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Règlement grand-ducal du 24 octobre 2003 sur les conditions de délivrance 
et de validité des certificats de sécurité pour les entreprises ferroviaires.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de l'infrastructure ferroviaire;

Vu la loi du 11 juin 1999 relative à l'accès à l'infrastructure ferroviaire et à son utilisation;

Vu l'avis de la Chambre de Commerce;

Notre Conseil d'Etat entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre des Transports et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article 1er

En vue d'obtenir le certificat de sécurité prévu par la loi du 11 juin 1999 relative à l'accès à l'infrastructure ferroviaire
et à son utilisation, l'entreprise ferroviaire doit adresser sa demande écrite sous pli recommandé au membre du
gouvernement ayant les chemins de fer dans ses attributions, ci-après désigné le Ministre.

Cette demande doit être rédigée en langue française ou allemande. Elle doit être remise en trois exemplaires. Elle
indique le ou les types de services de transport ainsi que les parties du réseau pour lesquels le certificat de sécurité
est sollicité.

Article 2

L'entreprise ferroviaire requérante est tenue de joindre les pièces suivantes à la demande visée à l'article 1er:

a) une copie certifiée conforme de la licence prévue par la loi du 11 juin 1999 relative à l'accès à l'infrastructure
ferroviaire et à son utilisation qui a été délivrée par les autorités compétentes de l'Etat membre de l'Union
Européenne où l'entreprise requérante est établie;

b) une déclaration par laquelle l'entreprise ferroviaire requérante s'engage à n'affecter aux tâches de sécurité
concernant les services de transport qu'elle assurera sur le réseau ferroviaire luxembourgeois, que du personnel
possédant la formation requise pour se conformer aux règles de circulation appliquées par le gestionnaire de
l'infrastructure ferroviaire et pour respecter les consignes de sécurité qui lui seront imposées dans l'intérêt de
la circulation des trains;

c) une déclaration de l'entreprise ferroviaire requérante par laquelle celle-ci s'engage à assurer l'agrément et le
contrôle technique du matériel roulant composant les trains qu'elle fera circuler sur le réseau ferroviaire
luxembourgeois suivant les dispositions réglementaires en vigueur;

d) à titre facultatif, une copie certifiée conforme du certificat de sécurité délivré par les autorités compétentes de
l'Etat membre de l'Union Européenne où l'entreprise requérante est établie.

Si l'entreprise ferroviaire requérante est établie dans un pays non membre de l'Union Européenne et qu'un accord
de réciprocité a été conclu à ces fins entre le Luxembourg et ce pays, l'entreprise requérante est autorisée à remplacer
les pièces sous a) et d) par des copies certifiées conformes de la licence et, le cas échéant, du certificat de sécurité
délivrés par les autorités compétentes de ce pays.

Article 3

1. En vue de la délivrance du certificat de sécurité, l'entreprise requérante doit rapporter la preuve qu'elle possède
une structure effective d'organisation et de gestion qui répond aux exigences de sécurité techniques et opérationnelles
régissant les types de services ferroviaires pour lesquels le certificat est demandé, et qu'elle a mis en place un système
de gestion de la sécurité d’un niveau élevé équivalant aux éléments pertinents de la version la plus récente de la norme
EN ISO 9001.

L'entreprise requérante fait droit à l'exigence du premier alinéa:

- en répondant aux critères de la capacité professionnelle prévue par le règlement grand-ducal du 24 octobre 2003
sur les conditions de délivrance et la validité des licences des entreprises ferroviaires;

- ou lorsqu'elle n'est pas établie au Grand-Duché de Luxembourg, en prouvant par une attestation délivrée par
les autorités nationales compétentes qu'en vue de l'obtention de la licence ou du certificat de sécurité dans l'Etat
de son lieu d'établissement, elle a mis en place un système de gestion de la sécurité d’un niveau élevé, équivalant
notamment aux éléments pertinents de la version la plus récente de la norme EN ISO 9001, ou à défaut de cette
attestation, par une attestation correspondante délivrée par un organisme d'audit accrédité en conformité avec
les normes communautaires afférentes.

2. A moins d'être titulaire d'une licence luxembourgeoise en cours de validité, l'entreprise requérante doit en outre
faire établir par un réviseur d'entreprises qu'elle dispose de moyens financiers suffisants pour assumer à tout moment
les conséquences financières de sa responsabilité civile à l'égard du propriétaire du réseau luxembourgeois et du
gestionnaire de l'infrastructure ferroviaire ainsi qu'à l'égard de ses clients et des tiers dans les limites fixées par les
dispositions internationales régissant la responsabilité civile dans le domaine des transports ferroviaires.

3172



Article 4

1. En vue de la délivrance d'un certificat de sécurité, il est institué une commission administrative qui est composée
de trois membres désignés par le Ministre et qui a pour mission d'instruire les demandes introduites par les entreprises
ferroviaires, d'entendre les représentants des entreprises requérantes, de dresser un procès-verbal de cette audition
et d'émettre son avis sur la conformité des dossiers aux exigences de la loi du 11 juin 1999 précitée et du présent
règlement grand-ducal. Les avis de la commission sont rendus à la majorité des voix. Si l'entreprise requérante ne
comparaît pas malgré deux convocations par lettre recommandée, la procédure est faite par défaut.

En vue de l'instruction des demandes en obtention, en renouvellement ou en réexamen des certificats de sécurité,
la commission demande son avis au gestionnaire de l'infrastructure ferroviaire. Elle peut en outre demander tous les
renseignements nécessaires à l'instruction des demandes qui lui sont soumises, et le cas échéant, s'assurer à ces fins le
concours d'organismes et d'experts indépendants.

La commission émet son avis en temps utile en vue du respect du délai fixé au paragraphe 2.

2. Le Ministre statue sur les demandes en obtention d'un certificat de sécurité endéans les trois mois à compter
du jour où le dossier comportant toutes les pièces utiles pour le bon déroulement de la procédure lui a été
communiqué.

3. Les frais d'instruction de la demande sont à charge de l'entreprise requérante.

4. Les demandes en renouvellement ou en réexamen d'un certificat de sécurité antérieurement délivré sont
instruites et accordées selon les conditions des paragraphes 1., 2. et 3.

Toute modification notable de la situation de l’entreprise ferroviaire titulaire d'un certificat de sécurité en rapport
avec l'une des dispositions présentées dans sa demande, notamment le retrait ou la suspension de la licence, doit être
portée à la connaissance du Ministre au moins trois mois avant la mise en œuvre prévue. Le Ministre décide de la
nécessité de procéder à un réexamen du certificat de sécurité et en informe l’entreprise ferroviaire.

Article 5

Le certificat de sécurité n'est valable qu'à condition pour l'entreprise ferroviaire concernée:

a) d'assurer que son personnel affecté à des tâches de sécurité en relation avec la circulation de ses trains sur le
réseau ferroviaire luxembourgeois est titulaire des certificats d'aptitude en cours de validité prescrits par la
législation nationale du lieu de son établissement et reconnus au Luxembourg ainsi que, le cas échéant, d'un
certificat de reconnaissance de ligne correspondant au matériel roulant conduit et valable pour les parties du
réseau luxembourgeois pour lesquelles le certificat de sécurité est valable;

b) de faire agréer le matériel roulant composant les trains mis en circulation sur le réseau luxembourgeois ou de
faire reconnaître l'agrément accordé par les autorités compétentes de l'Etat membre de l'Union Européenne où
ce matériel est immatriculé selon les prescriptions réglementaires afférentes, ainsi que de soumettre ce matériel
roulant au contrôle technique selon la périodicité prescrite;

c) d'assurer la présence à bord des trains empruntant le réseau luxembourgeois des documents requis pour
attester les exigences sous a) et b).

Article 6

Le gestionnaire de l'infrastructure ferroviaire informe les entreprises ferroviaires titulaires d'un certificat de sécurité
des modifications à caractère permanent ou temporaire apportées au réseau ferroviaire national et susceptibles d'avoir
des conséquences sur les modalités techniques d'utilisation de cette infrastructure.

Les entreprises ferroviaires concernées doivent se conformer aux nouvelles modalités qui se dégagent de ces
modifications. Si cette mise en conformité requiert une adaptation des conditions de validité du certificat de sécurité,
l'entreprise ferroviaire titulaire du certificat de sécurité est tenue d'en demander le réexamen dans les conditions de
l'article 4.

Article 7

Le certificat de sécurité est valable pour une durée de 5 ans sans que sa durée de validité ne puisse toutefois excéder
celle de la licence dont est titulaire l'entreprise ferroviaire concernée.

En vue du renouvellement du certificat de sécurité, l'entreprise ferroviaire doit au plus tard trois mois avant
l'expiration de la validité adresser une demande de renouvellement au Ministre, accompagnée des pièces prévues aux
articles 3 et 4.

Article 8

Le gestionnaire de l'infrastructure ferroviaire est tenu d'avertir le Ministre de tout manquement constaté dans le
cadre de la mission de vérification des certificats de sécurité qui lui est confiée en vertu de l'article 27 de la loi du 11
juin 1999 précitée.

En cas de manquement grave ou répété d'une entreprise ferroviaire aux conditions d'utilisation du réseau ferroviaire
luxembourgeois, le Ministre peut retirer le certificat de sécurité ou en restreindre ou suspendre la validité.
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L'instruction des dossiers en matière de retrait ou de suspension d'un certificat de sécurité a lieu conformément
aux dispositions des articles 16 et 27 de la loi du 11 juin 1999 précitée ainsi que suivant les modalités de l'article 4
ci-avant.

Article 9

Sans préjudice de l'obligation de respecter les règles de sécurité en vigueur sur le réseau ferroviaire luxembourgeois,
les entreprises ferroviaires, qui justifient avoir exercé sur ce réseau depuis au moins cinq ans des activités de transport
au moment de l’entrée en vigueur du présent règlement, doivent se conformer aux dispositions de ce règlement dans
un délai qui ne peut pas excéder deux ans.

Article 10

Notre Ministre des Transports est chargé de l'exécution du présent règlement grand-ducal qui sera publié au
Mémorial.

Le Ministre des Transports, Palais de Luxembourg, le 24 octobre 2003.
Henri Grethen Henri

Règlement grand-ducal du 24 octobre 2003 sur les conditions de délivrance 
et de validité des licences des entreprises ferroviaires.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Vu la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de l’infrastructure ferroviaire; 
Vu la loi du 11 juin 1999 relative à l’accès à l’infrastructure ferroviaire et à son utilisation;
Vu l’avis de la Chambre de Commerce;
Notre Conseil d'Etat entendu;
Sur le rapport de Notre Ministre des Transports et de Notre Ministre du Trésor et du Budget et après délibération

du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article 1er

Sans préjudice des dispositions de l’article 5, paragraphe 1. de la loi du 11 juin 1999 relative à l’accès à l’infrastructure
ferroviaire et à son utilisation, l’accès au réseau ferroviaire national et son utilisation sont limités aux entreprises
ferroviaires qui répondent aux exigences du paragraphe 1. de l’article 4 de cette loi et qui sont titulaires d’une licence
délivrée selon les conditions du présent règlement grand-ducal.

Exception faite de la situation où une licence est limitée à un ou plusieurs types déterminés de service, celle-ci
permet d'effectuer l’ensemble des services de transport de voyageurs et de marchandises sur l’intégralité du réseau
ferroviaire luxembourgeois, sous réserve du respect des règles de police y applicables et dans les limites des sillons
alloués à l’entreprise ferroviaire, titulaire de la licence.

Article 2

L'établissement d'une entreprise ferroviaire au Luxembourg est rapportée par la preuve de l'existence au
Luxembourg du siège d’opération de cette entreprise. L'existence de ce siège d'opération au Luxembourg est fonction
des critères suivants:

- l’entreprise ferroviaire est imposable au Grand-Duché de Luxembourg au sens du droit fiscal,
- l'entreprise justifie de la présence continue du ou des dirigeants au siège d'opération, et 
- l'entreprise dispose d’une infrastructure administrative et technique fixe qui permet d’y exercer l'activité

journalière, d’y conserver tous les documents relatifs à celle-ci et d’y gérer l’ensemble des opérations de traction
des trains.

Article 3

En vue de prouver la condition d’honorabilité prescrite par l'article 8 de la loi du 11 juin précitée l’entreprise doit
fournir:

- les coordonnées de ses dirigeants ainsi qu’un organigramme duquel il ressort que les dirigeants assument des
missions de direction effectives au sein de l’entreprise, et

- un extrait du casier judiciaire ou un document en tenant lieu pour chacun de ses dirigeants.
Lorsque le dirigeant a sa résidence normale en dehors des frontières du Grand-Duché de Luxembourg ou qu’il a

établi sa résidence normale depuis moins d’un an au Grand-Duché de Luxembourg, la preuve de son honorabilité est 
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rapportée moyennant la production soit d’un extrait du casier judiciaire émis par les autorités compétentes du pays de
la dernière résidence soit, dans l’impossibilité d’obtenir un tel extrait, d’une attestation officielle ou déclaration devant
une autorité administrative ou un notaire reconnue équivalente, dont il résulte que le dirigeant satisfait à chacune des
exigences du deuxième alinéa de l’article 8 de la loi du 11 juin 1999 précitée.

L'établissement des documents servant à prouver l'honorabilité ne doit pas remonter à plus de 3 mois à compter
du jour de l'introduction de la demande en obtention de la licence.

En vue d'apprécier la condition d'honorabilité le membre du Gouvernement ayant les chemins de fer dans ses
attributions, ci-après appelé le Ministre, ordonne une enquête administrative à effectuer par les fonctionnaires de la
police grand-ducale et destinée à établir l’existence des exigences du deuxième alinéa de l’article 8 de la loi du 11 juin
1999 précitée. Le résultat de l'enquête est consigné dans un rapport écrit.

Article 4

Le rapport d'un réviseur d'entreprises, qui est prévu par l'article 9 de la loi du 11 juin 1999 précitée, pour prouver
la capacité financière doit comporter:

- la production de certificats d'imposition établis par l'Administration des Contributions, et l'Administration de
l'Enregistrement et des Domaines d'éventuels arriérés ne devant en aucun cas dépasser de plus de dix pour cent
le montant annuel dû;

- la production de la ou des attestations officielles certifiant que l'entreprise ferroviaire est en règle avec ses
obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociales au Grand-Duché de Luxembourg,
d'éventuels arriérés ne devant en aucun cas dépasser de plus de dix pour cent le montant annuel dû.

Le rapport du réviseur d'entreprises énonce en outre pour chacun des éléments les renseignements et les chiffres
pertinents et comporte en conclusion une évaluation comptable appréciant la viabilité de l’entreprise en fonction de
l’exigence retenue à l’article 9, paragraphe 1. de la loi du 11 juin 1999 précitée. Le rapport indique l’existence des
garanties et des moyens financiers requis en vertu de l’article 11 de cette loi pour assumer en tout moment les
conséquences financières de la responsabilité civile de son activité de transporteur ferroviaire et comporte une
appréciation financière du caractère suffisant de ceux-ci pour répondre à cette obligation en tenant, le cas échéant,
compte des dispositions internationales susceptibles de limiter la responsabilité civile.

Article 5

Pour montrer qu'elle a une organisation de gestion et qu'elle possède les connaissances et l'expérience nécessaires
qui sont prescrites par l'article 10 de la loi du 11 juin 1999 précitée, l'entreprise doit rapporter la preuve:

- que son ou ses dirigeants possèdent une formation ou une expérience professionnelle dirigeante effective d’au
moins 3 ans permettant la gestion technique, opérationnelle, commerciale et financière d’une entreprise
ferroviaire;

- qu’elle possède une structure effective d’organisation et de gestion qui répond aux exigences de sécurité
techniques et opérationnelles régissant les types de services ferroviaires pour lesquels la licence est demandée,
et qu'elle s'engage à mettre en place au plus tard dans un délai de 3 ans à compter de la délivrance de la licence
sollicitée un système de gestion de la sécurité correspondant aux éléments pertinents de la version la plus
récente de la norme EN ISO 9001;

- que son personnel de conduite et d’accompagnement des trains, ainsi que son personnel affecté aux autres
tâches de sécurité en relation avec les transports à effectuer, possèdent les qualifications nécessaires à son
activité;

- que le matériel roulant utilisé est valablement agréé et qu’il est soumis à un entretien et à des contrôles
techniques réguliers;

- que la législation luxembourgeoise concernant la santé, la sécurité et les conditions de travail est observée.
La demande doit être accompagnée d’un dossier technique qui comporte la description et l’appréciation des

principes et méthodes suivis pour:
- la sélection (aptitude physique, psychique et linguistique) et la formation initiale du personnel visé au 3e tiret de

l'alinéa premier;
- la formation continue de ce personnel et le suivi documenté de cette formation;
- la preuve de la conformité des conditions d’emploi à la loi luxembourgeoise;
- les critères de sélection et la qualification du personnel chargé de la formation et du contrôle de l’aptitude

professionnelle;
- l’établissement et la mise à jour des consignes de sécurité et instructions opérationnelles mises à disposition du

personnel;
- le système permettant le suivi et le contrôle du personnel de sécurité et du matériel.
L'entreprise ferroviaire doit en outre joindre à sa demande une évaluation systématique des structures

d'organisation et de gestion mises en place pour répondre aux exigences de sécurité techniques et opérationnelles
régissant les types de services ferroviaires sur lesquels portera la licence sollicitée; cette évaluation doit être effectuée
par un organisme d'audit accrédité en conformité avec les normes communautaires afférentes. Au plus tard trois ans 
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après la délivrance de la licence, l'entreprise ferroviaire doit produire une attestation d'un organisme d'audit accrédité
moyennant laquelle cet organisme reconnaît la conformité du système de gestion de la sécurité aux éléments pertinents
de la version la plus récente de la norme EN ISO 9001.

Article 6

Le montant de la taxe administrative prévue à l’article 13 de la loi du 11 juin 1999 précitée est fixé à 4.000 euros.
Le paiement de la taxe doit être établi au moment de l’introduction de la demande en obtention, en renouvellement

ou en réexamen d’une licence.
L’entreprise est tenue de s’en acquitter auprès du receveur de l’Administration de l’Enregistrement et des

Domaines.

Article 7

Les demandes en obtention d'une licence ferroviaire sont adressées au Ministre.
Elles indiquent notamment les types de services visés au deuxième alinéa de l’article 1er.
Elles sont accompagnées de tous les pièces et documents mentionnés aux articles 7, 11 et 13, paragraphe 3. de la

loi du 11 juin 1999 précitée. L'entreprise ferroviaire doit en outre produire les pièces et documents utiles permettant
d'établir qu'elle s'est conformée aux exigences du paragraphe 1. de l'article 4 de la loi du 11 juin 1999 précitée. Si
l’entreprise est une personne morale, elle doit en plus joindre une copie certifiée conforme de l’acte constitutif et de
toutes les modifications de celui-ci.

La demande complète rédigée en langue française ou allemande est à introduire en triple exemplaire.
Le Ministre décide des suites à y réserver endéans les 3 mois à compter du jour où le dossier comportant toutes

les pièces utiles au bon déroulement de la procédure lui a été communiqué, la Commission prévue à l'article 9
demandée en son avis.

Article 8

Tout réexamen, notamment dans les conditions de l’article 14 de la loi du 11 juin 1999 précitée, tout changement
et toute extension d'une licence antérieurement délivrée intervient selon les modalités et suivant la procédure de
l’article 13 de la loi du 11 juin 1999 précitée.

Article 9

En vue de la délivrance, du renouvellement ou du réexamen d’une licence, il est institué une commission
administrative qui est composée de trois membres désignés par le Ministre, et qui a pour mission d’instruire les
demandes introduites par les entreprises ferroviaires d'entendre les représentants des entreprises requérantes, de
dresser procès-verbal de cette audition et d’émettre son avis sur la conformité des dossiers aux exigences de la loi du
11 juin 1999 précitée et du présent règlement grand-ducal. Les avis de la commission sont rendus à la majorité des
voix. Si l'entreprise requérante ne comparaît pas malgré deux convocations par lettre recommandée, la procédure est
faite par défaut.

La commission peut notamment demander tous les renseignements nécessaires à l’instruction des demandes qui lui
sont soumises et s’assurer, le cas échéant, à ces fins le concours d’organismes et d’experts indépendants aux frais de
l'entreprise requérante.

La commission émet son avis en temps utile en vue du respect du délai fixé au cinquième alinéa de l'article 7.
Le retrait ou la suspension de la licence interviennent dans les conditions des articles 15 et 16 de la loi du 11 juin

1999 précitée.

Article 10

L'instruction des dossiers en matière de retrait ou de suspension d'une licence a lieu conformément aux dispositions
de l'article 16 de la loi du 11 juin 1999 précitée ainsi que selon les modalités de l'article 9 ci-avant.

Article 11

Notre Ministre des Transports et Notre Ministre du Trésor et du Budget sont chargés, chacun en ce qui concerne,
de l’exécution du présent règlement grand-ducal qui sera publié au Mémorial.

Le Ministre des Transports, Palais de Luxembourg, le 24 octobre 2003.
Henri Grethen Henri

Le Ministre du Trésor et du Budget,
Luc Frieden
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